
2019-10-07 : PROCÈS-VERBAL D’UNE SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL 
DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CLOTILDE-DE-HORTON, 
TENUE AU LIEU DES SESSIONS, LE LUNDI 7 OCTOBRE 2019 
À 19 HEURES, SOUS LA PRÉSIDENCE DE MONSIEUR SIMON 
BOUCHER, MAIRE. 

 
 Sont présents :  
 
 Simon Boucher Maire 
 Patrice Pinard  Conseiller siège n° 1 
 Yanick Blier  Conseiller siège n° 2 
 Michel Bernier  Conseiller siège n° 3 
 Julie Ricard  Conseillère siège n° 4 
 Nathalie Talbot Conseillère siège n° 5 
 Steve Therion  Conseiller siège n° 6 

 
Secrétaire d’assemblée : 
 
Matthieu Levasseur Directeur général et secrétaire-trésorier 
 

 
1. OUVERTURE____________________________________________________ 

 
 Les membres présents à l’ouverture de la séance formant quorum, 
l’assemblée est déclarée régulièrement constituée par le président à 19 heures. 
 
 

19-1001 2.  ORDRE DU JOUR__________________________________________________ 
 

 L’ordre du jour est déposé aux membres du Conseil municipal pour 
adoption. 
 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la 
lecture de l’ordre du jour ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu que soit adopté l’ordre du jour de la 
séance tel que déposé. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

3. PROCÈS-VERBAL________________________________________________ 
 

19-1002 3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 9 SEPTEMBRE 2019 
 

 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont individuellement 
pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 9 septembre 2019 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la 
lecture du procès-verbal ; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 
appuyé par la conseillère Julie Ricard et résolu que soit adopté le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 9 septembre 2019. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

3.2 SUIVI 
 

 Un suivi est donné concernant différents dossiers, notamment sur 
les faits saillants du dépôt du nouveau rôle d’évaluation foncière triennal 2020-2021-
2022.  Le maire Simon Boucher fait mention de la réception de la lettre de conformité 
du MTQ relativement au règlement n° 79-15 autorisant la circulation des véhicules 
hors route sur certains chemins municipaux, du jugement de la Cour municipale dans 
le cadre du dossier de l’immeuble situé au 10 rue Saint-Jean concernant une 
contravention pour chien prohibé, des opérations de nivelage ainsi que de 



l’installation des panneaux d’identification pour le Parc Rousseau et le Parc Myriam-
Letendre.  Le maire fait enfin un retour sur le lancement des politiques sociales et le 
Grand rendez-vous des organismes ayant eu lieu le 24 septembre dernier ainsi que 
sur la formation Secours heure octroyée par Urgence Bois-Francs. 

 
 

4. DEMANDES SPÉCIALES___________________________________________ 
 

 Aucune demande n’est formulée. 
 
 

5. CORRESPONDANCE______________________________________________ 
 

 Le secrétaire-trésorier dépose la liste de la correspondance reçue 
depuis la séance du Conseil du 9 septembre 2019.  À la demande du président, il 
résume les communications ayant un intérêt public. 
 

 
6. TRÉSORERIE____________________________________________________ 

 
19-1003 6.1 COMPTES 
 

 CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend acte de la liste des comptes 
payés datée du 7 octobre 2019 en vertu des dépenses incompressibles ainsi que de 
la délégation d’autoriser des dépenses et d’autoriser des paiements du directeur 
général et secrétaire-trésorier en conformité selon le règlement n° 118 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend en compte la liste des 
comptes payables datée du 7 octobre 2019 faite conformément aux engagements de 
crédits et aux dépenses autorisées en vertu de la délégation d’autoriser des dépenses 
du directeur général et secrétaire-trésorier en conformité selon le règlement n° 118 ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 
appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu : 
 
 QUE soit approuvée la liste des comptes payés datée du 7 octobre 
2019, qui totalisent 31 589.61 $, dont 24 224.22 $ en déboursés directs des salaires ; 
 
 QUE soit approuvée la liste des comptes payables datée du 7 
octobre 2019, qui totalisent 137 749.27 $, et que soit autorisé leur paiement. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 
 
 Je soussigné, Matthieu Levasseur, directeur général et 
secrétaire-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont disponibles pour les 
dépenses décrites par le Conseil de cette séance de la Municipalité de Sainte-
Clotilde-de-Horton. 

 
 
 

__________________________________ 
 Matthieu Levasseur 
Secrétaire-trésorier 

 
 

7. RAPPORTS DES COMITÉS/DÉPÔT DIVERS DOCUMENTS _______________ 
 
 7.1 ÉTAT DES RÉSULTATS 
 

 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose l’état des 
résultats au 30 août 2019. 
 
 
 

 



 7.2 RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU SERVICE D’URBANISME 
 
 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose le rapport des 
permis du service d’urbanisme pour le mois de septembre. 

 
 7.3 RAPPORT ANNUEL SUR LA GESTION DE L’EAU POTABLE 2018 

 
 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose le rapport sur la 
gestion de l’eau potable pour l’année 2018. 

 
7.4 COMPTE RENDU DES PROPOSITIONS D’ACTIONS MUNICIPALES – 
CONSEIL JEUNESSE 2018-2019 
 
 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose le compte rendu 
pour la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton des propositions d’actions 
municipales élaborées par le Conseil jeunesse 2018-2019 de la MRC d’Arthabaska. 

 
 

8. RÈGLEMENTATION ______________________________________________ 
 
19-1004 8.1 ADOPTION DU RÈGLEMENT N° 97-1 MODIFIANT LE RÈGLEMENT N° 97 SUR 

LES ANIMAUX 
 
   Le maire Simon Boucher fait mention de l’objet du règlement 

n° 97-1 et du fait qu’aucun changement n’a été apporté entre le projet déposé et le 
règlement soumis pour adoption. 
  
 CONSIDÉRANT les dispositions de l’article 63 de la Loi sur les 
compétences municipales (L.R.Q. chapitre C-47.1) ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la municipalité Sainte-Clotilde-de-Horton a 
adopté le règlement n° 97 concernant les animaux, lequel est entré en vigueur le 8 
février 2011 ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une entente a été conclue avec la Société 
protectrice des animaux d’Arthabaska (SPAA) confiant l’application du règlement 
n° 97 concernant les animaux et agissant alors à titre de fourrière pour la municipalité ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE des changements ont été apportés aux 
différents tarifs chargés par la Société protectrice des animaux d’Arthabaska (SPAA) ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE, dans cette optique, il y a lieu de modifier le 
règlement n° 97 concernant les animaux ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été dûment donné et qu’un 
projet de règlement a été déposé lors de la séance du 9 septembre 2019 ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 

appuyé par le conseiller Michel Bernier et résolu que soit adopté le règlement n° 97-1 
modifiant le règlement n° 97 sur les animaux. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-1005 8.2 ADOPTION DU RÈGLEMENT N° G-100-1 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

N° G-100 
 
   Le maire Simon Boucher fait mention de l’objet du règlement 

n° G-100-1 et du fait qu’aucun changement n’a été apporté entre le projet déposé et 
le règlement soumis pour adoption. 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité Sainte-Clotilde-de-Horton a 
adopté le règlement n° G-100 modifiant divers règlements relatifs aux affaires de la 
Municipalité, lequel est entré en vigueur le 25 octobre 2011 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil souhaite modifier le règlement 
n° G-100 afin de renforcer le respect des règles relatives à la sécurité, la paix et 
l’ordre, notamment les dispositions à l’égard de la quiétude d’un lieu privé ; 



 
 CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été dûment donné et qu’un 
projet de règlement a été déposé lors de la séance du 9 septembre 2019 ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Steve Therion, 

appuyé par le conseiller Michel Bernier et résolu que soit adopté le règlement 
n° G-100-1 modifiant le règlement n° G-100. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-1006 8.3 ADOPTION DU RÈGLEMENT N° 119 ÉTABLISSANT UN PROGRAMME DE 

REVITALISATION POUR LE VILLAGE 
 
   Le maire Simon Boucher fait mention de l’objet du règlement n° 119, 

de la dépense entraînée ainsi que du mode de financement et du fait qu’aucun 
changement n’a été apporté entre le projet déposé et le règlement soumis pour 
adoption. 

 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal souhaite 
l’embellissement du périmètre urbain de la municipalité par l’établissement d’un 
programme de revitalisation ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le programme vise la rénovation extérieure 
de bâtiments situés sur certaines rues du périmètre urbain ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE ces bâtiments sont identifiés à l’article 9 du 
règlement ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 85.2 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1), la municipalité peut, par 
règlement, adopter un programme de revitalisation à l’égard d’un secteur qu’elle 
délimite et dans lequel la majorité des bâtiments ont été construits depuis au moins 
20 ans et dont la superficie est composée pour moins de 25 % de terrains non bâtis ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la nature de l’aide financière du programme 
se voit sous forme de remboursement par la municipalité au propriétaire des montants 
admissibles ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 

appuyé par le conseiller Michel Bernier et résolu que soit adopté le règlement n° 119 
établissant un programme de revitalisation pour le village. 

 
   Le vote étant demandé sur cette proposition, les résultats sont 

comme suit : 
 
 Ont voté pour : Les conseillères Julie Ricard et Nathalie Talbot et les conseillers 

Patrice Pinard, Yanick Blier et Michel Bernier 
 
 A voté contre :  Le conseiller Steve Therion 
 

 Adopté à la majorité des conseillers. 
 
 

9. AFFAIRES NOUVELLES ___________________________________________ 
 
19-1007 9.1 PROGRAMME DE REVITALISATION POUR LE VILLAGE – FONDS TOTAL DE 

L’AIDE FINANCIÈRE 2020 
 

 CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal souhaite 
l’embellissement du périmètre urbain de la municipalité ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 85.2 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1), la municipalité peut, par 
règlement, adopter un programme de revitalisation à l’égard d’un secteur qu’elle 
délimite et dans lequel la majorité des bâtiments ont été construits depuis au moins 
20 ans et dont la superficie est composée pour moins de 25 % de terrains non bâtis ; 

 



 CONSIDÉRANT QUE le Conseil a adopté le règlement n° 119 
établissant un programme de revitalisation pour le village ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 6 du règlement, le fonds 
total de l’aide financière du programme est établi en fonction des sommes allouées 
par résolution par le Conseil municipal lors de la séance ordinaire du mois de 
septembre ou d’octobre de l’année précédant l’année budgétaire ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par la conseillère Julie Ricard et résolu que soit allouée une somme de 
24 000 $ au fonds total de l’aide financière du programme de revitalisation pour le 
village pour l’année budgétaire 2020. 

 
   Le vote étant demandé sur cette proposition, les résultats sont 

comme suit : 
 
 Ont voté pour : Les conseillères Julie Ricard et Nathalie Talbot et les conseillers 

Patrice Pinard, Yanick Blier et Michel Bernier 
 
 A voté contre :  Le conseiller Steve Therion 
 

 Adopté à la majorité des conseillers. 
 

19-1008 9.2 PROGRAMME DE REVITALISATION POUR LE VILLAGE – PÉRIODE DE 
DÉPÔT DES DEMANDES 

 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal souhaite 
l’embellissement du périmètre urbain de la municipalité ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 85.2 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1), la municipalité peut, par 
règlement, adopter un programme de revitalisation à l’égard d’un secteur qu’elle 
délimite et dans lequel la majorité des bâtiments ont été construits depuis au moins 
20 ans et dont la superficie est composée pour moins de 25 % de terrains non bâtis ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil a adopté le règlement n° 119 
établissant un programme de revitalisation pour le village ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en vertu du paragraphe 2 de l’article 18 du 
règlement, la période de dépôt des demandes d’aide financière est fixée par résolution 
par le Conseil municipal lors de la séance ordinaire du mois de septembre ou 
d’octobre de l’année précédant l’année budgétaire ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel Bernier, 

appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu que soit fixée la période de dépôt 
des demandes d’aide financière dans le cadre du programme de revitalisation pour 
le village à compter du 1er novembre 2019 jusqu’au 31 janvier 2020 pour l’année 
budgétaire 2020. 

 
   Le vote étant demandé sur cette proposition, les résultats sont 

comme suit : 
 
 Ont voté pour : Les conseillères Julie Ricard et Nathalie Talbot et les conseillers 

Patrice Pinard, Yanick Blier et Michel Bernier 
 
 A voté contre :  Le conseiller Steve Therion 
 

 Adopté à la majorité des conseillers. 
 

19-1009 9.3 PROGRAMME DE REVITALISATION POUR LE VILLAGE – FORMATION DU 
COMITÉ D’ÉVALUATION 

 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal souhaite 
l’embellissement du périmètre urbain de la municipalité ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 85.2 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1), la municipalité peut, par 



règlement, adopter un programme de revitalisation à l’égard d’un secteur qu’elle 
délimite et dans lequel la majorité des bâtiments ont été construits depuis au moins 
20 ans et dont la superficie est composée pour moins de 25 % de terrains non bâtis ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil a adopté le règlement n° 119 
établissant un programme de revitalisation pour le village ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 23 du règlement, les 
demandes d’aide financière reçues sont analysées par un comité d’évaluation 
composé de 3 personnes désignées par le Conseil municipal ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 24 du règlement, le comité 
se rencontre au moins une fois pour évaluer les demandes d’aide financière dans le 
mois suivant la fin de la période de dépôt ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’il est souhaitable de maintenir confidentiel 

l’identité des personnes membres du comité ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu que soit délégué au directeur général 
et secrétaire-trésorier le pouvoir de former un comité composé de 3 personnes pour 
l’analyse des demandes d’aide financière reçues dans le cadre du programme de 
revitalisation pour le village pour l’année budgétaire 2020. 

 
   Le vote étant demandé sur cette proposition, les résultats sont 

comme suit : 
 
 Ont voté pour : Les conseillères Julie Ricard et Nathalie Talbot et les conseillers 

Patrice Pinard, Yanick Blier et Michel Bernier 
 
 A voté contre :  Le conseiller Steve Therion 
 

 Adopté à la majorité des conseillers. 
 

19-1010 9.4 ACTE DE CESSION – CORRECTION SUITE À LA RÉNOVATION 
CADASTRALE 

 
 CONSIDÉRANT QUE Ferme Berporc inc., monsieur Bertrand 
Lampron, madame Irelle Côté et monsieur Tommy Lampron sont propriétaires 
respectivement des immeubles désignés comme étant les lots 4 647 424, 4 647 413, 
4 647 416 et 4 647 419 du cadastre du Québec au sein de la municipalité de Sainte-
Clotilde-de-Horton ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE, suite à la rénovation cadastrale, il appert 
qu’une surlargeur de 4.71 mètres de l’emprise du chemin public, soit le 9e rang, 
empiète sur les lots susmentionnés ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE cette surlargeur est non-nécessaire pour des 
fins d’utilité publique ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les propriétaires des immeubles 
susmentionnés désirent régulariser la situation ; 
 
 CONSIDÉRANT le plan cadastral élaboré par monsieur Martin 
Paradis, arpenteur-géomètre, daté du 30 mai 2019, afin de régulariser la situation ; 
 

   CONSIDÉRANT QU’un projet d’acte de cession a été préparé par 
madame Sylvie Smith, notaire, afin de régulariser la situation ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu : 
 
   QUE soit cédé à la Ferme Berporc inc. le lot 6 321 796 et 6 321 

798 ; 
 
   QUE soit cédé à monsieur Bertrand Lampron le lot 6 321 797 ; 
 



   QUE soit cédé à madame Irelle Côté le lot 6 321 799 ; 
 
   QUE soit cédé à monsieur Tommy Lampron le lot 6 321 795 ; 
 
   QUE cette cession soit faite en considération que les cessionnaires 

ont acquitté, proportionnellement, les frais et honoraires d’immatriculation cadastrale 
et d’arpentage, les frais et honoraires de l’acte notarié et les taxes sur les lots cédés 
au cours des dernières années ; 

 
   QUE soit approuvé, tel que présenté, le projet d’acte de cession 

préparé par madame Sylvie Smith ; 
 
   QUE soient autorisés le maire Simon Boucher et le directeur 

général Matthieu Levasseur à signer l’acte de cession ainsi que tous les documents 
nécessaires à cette fin pour et au nom de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-1011 9.5 DEMANDE D’AUTORISATION À LA COMMISSION DE PROTECTION DU 

TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC (CPTAQ) – BERTRAND LAMPRON 
 
   CONSIDÉRANT QUE le Conseil a pris connaissance de la 

demande présentée à la Commission de protection du territoire agricole du Québec 
par monsieur Bertrand Lampron pour obtenir de cette Commission l’autorisation de 
procéder à l’aliénation et à une utilisation à une fin autre que l’agriculture du lot 6 321 
792 du cadastre du Québec en la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la superficie totale de la propriété du 

demandeur est de 190.6256 hectares ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE la superficie visée par la demande est de 

0.0452 hectare ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE le demandeur présente une demande à la 

Commission de protection du territoire agricole du Québec pour obtenir l’autorisation 
de procéder à l’aliénation et à une utilisation à une fin autre que l’agriculture du lot 
6 321 792 dans le but de procéder à un échange avec le lot 6 321 793 de dimension 
similaire appartenant à monsieur Tommy Lampron ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité a pris connaissance des 

critères de l’article 62 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
(L.R.Q., chapitre P-41.1) ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE, de l’avis de l’inspecteur municipal, cette 

demande est conforme au règlement de zonage de la municipalité ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit transmise à la 
Commission de protection du territoire agricole du Québec la demande présentée par 
monsieur Bertrand Lampron pour obtenir de cette Commission l’autorisation de 
procéder à l’aliénation et à une utilisation à une fin autre que l’agriculture du lot 6 321 
792 du cadastre du Québec en la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-1012 9.6 CONTRIBUTION MUNICIPALE 2020 AU CENTRE DE PRÉVENTION SUICIDE 

ARTHABASKA-ÉRABLE 
 
   CONSIDÉRANT QU’une demande de contribution financière 

annuelle a été présentée à la municipalité par le Centre de prévention suicide 
Arthabaska-Érable ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE l’organisme a pour mission la prévention du 

suicide sur tout le territoire de la MRC d’Arthabaska, incluant la municipalité de 
Sainte-Clotilde-de-Horton ; 

 



   CONSIDÉRANT QUE l’organisme offre de nombreux services, tels 
que l’intervention téléphonique, la sensibilisation, la formation de sentinelles, le 
soutien aux familles endeuillées et aux personnes ayant vécu une tentative de suicide 
d’une personne proche ainsi que l’accompagnement spécialisé destiné aux jeunes ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu : 
 

 QUE soit acceptée la demande de contribution financière annuelle 
présentée par le Centre de prévention suicide Arthabaska-Érable à hauteur de 250 $ 
pour l’année 2020 ; 
 
 QUE soit offerte une location gratuite de la grande salle du centre 
communautaire si l’organisme désire y organiser une activité. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
19-1013 9.7 REMBOURSEMENT ANNUEL AU FONDS DE ROULEMENT 
 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité s’est dotée d’un fonds de 

roulement ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE des sommes peuvent être prélevées à même 

le fonds pour toutes fins jugées utiles par le Conseil municipal ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE les prélèvements doivent faire l’objet d’un 

remboursement en versements annuels, suivant un calendrier établi par le Conseil 
municipal ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’un montant de 7 501.60 $ est nécessaire afin 

de respecter les remboursements établis pour l’année 2019 ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu que soit renfloué le fonds de 
roulement d’un montant de 7 501.60 $ pour l’année 2019.  Ce montant correspond à 
la somme du 5e versement (4 100 $) des 10 prévus pour le règlement sur la coupe 
de bois et du 2e versement (3 401.60 $) des 10 prévus pour la réfection du plancher 
du centre communautaire, rendant le solde disponible au fonds de roulement à 
102 287.20 $. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-1014 9.8 REPRÉSENTANT AU CONSEIL JEUNESSE DE LA MRC 
 

 CONSIDÉRANT QUE la MRC d’Arthabaska a mis en place un 
conseil jeunesse sur son territoire ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE chacune des municipalités de la MRC est 
invitée à élire un jeune représentant ou une jeune représentante pour la représenter 
pour la période d’octobre 2019 à juin 2020 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton 
a reçu une candidature ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la candidature reçue est celle du 
représentant de l’an dernier et qu’à ce titre, la municipalité pourra profiter de 
l’expérience de ce dernier tout en donnant la chance au jeune de se bâtir une certaine 
expertise ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le représentant jeunesse de la municipalité 
deviendra ainsi porte-parole des jeunes sur son territoire et qu’occasionnellement, le 
conseil municipal l’invitera à venir présenter l’avancement des travaux du Conseil 
jeunesse de la MRC ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Steve Therion, 
appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu que soit nommé monsieur Zachary 
Lahaie à titre de délégué jeunesse pour la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton 



avec le mandat de siéger sur le Conseil jeunesse de la MRC d’Arthabaska et de 
contribuer aux travaux de ce comité dans l’intérêt de l’ensemble de nos jeunes 
citoyennes et citoyens et ce pour la période allant d’octobre 2019 à juin 2020. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-1015 9.9 ÉTUDE PÉDOLOGIQUE – TRAVAUX D’ASPHALTAGE ET DE RÉFECTION DE 

VOIRIE SUR LE PETIT RANG 
 
   CONSIDÉRANT l’adoption par le Conseil municipal des priorités 

2020-2024 pour les travaux de pavage à exécuter sur diverses rues de la 
municipalité ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE les priorités font état de travaux de pavage à 

exécuter sur le Petit rang au printemps 2020 ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE le Conseil souhaite procéder à la réalisation 

d’une étude pédologique sur le Petit rang pour obtenir des conseils quant au mode 
d’intervention à préconiser lors des travaux de pavage ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE des prix ont été demandés en vue de réaliser 

l’étude pédologique ; 
 
   CONSIDÉRANT les prix obtenus : 
 

Soumissionnaire Prix (taxes en sus) 

Les Services EXP inc. 9 650 $ 

Englobe Corp. 5 725 $ 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par le conseiller Michel Bernier et résolu que soit retenue l’offre de services 
de Englobe Corp. pour la réalisation d’une étude pédologique, au coût de 5 725 $ 
taxes en sus, préalablement aux travaux de pavage prévus pour le printemps 2020 
sur le Petit rang.  

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-1016 9.10 ÉTUDE D’INFRASTRUCTURES – TRAVAUX DE REMPLACEMENT DES 

INFRASTRUCTURES DES RUES SAINT-LÉON, SAINT-ANDRÉ, SAINT-JEAN ET 
PRINCIPALE 

 
   CONSIDÉRANT la volonté des membres du Conseil à effectuer la 

réfection des infrastructures des rues Saint-Léon et Saint-André ainsi que d’une partie 
des rues Saint-Jean et Principale ; 

 
 CONSIDÉRANT la nécessité de réaliser une reconnaissance des 
sols par l’entremise d’une étude d’infrastructures préalablement à la conception des 
plans et devis ainsi qu’à l’élaboration des estimations en vue des travaux ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité a transmis au ministère des 

Affaires municipales et de l’Habitation une programmation de travaux dans le cadre 
du Programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour 
les années 2019 à 2023 ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la programmation fait état d’une affectation 

d’un montant de 32 623 $ pour l’élaboration d’un document d’appel d’offres ainsi que 
la réalisation d’études géotechniques et relevés topographiques en vue de 
renouvellement de conduites au sein du village ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE des prix ont été demandés en vue de réaliser 

l’étude d’infrastructures ; 
 
 
 
 
 
 



   CONSIDÉRANT les prix obtenus : 
 

Soumissionnaire Prix (taxes en sus) 

Les Services EXP inc. 24 200 $ 

Englobe Corp. 12 550 $ 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel Bernier, 

appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu que soit retenue l’offre de services 
de Englobe Corp. pour l’obtention d’une étude d’infrastructures, au coût de 12 550 $ 
taxes en sus, en vue des travaux de remplacement des infrastructures des rues Saint-
Léon, Saint-André, Saint-Jean et Principale. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-1017 9.11 PROGRAMMATION DE TRAVAUX – TECQ 2019-2023 
 

 CONSIDÉRANT QUE la municipalité a pris connaissance du Guide 
relatif aux modalités de versement de la contribution gouvernementale dans le cadre 
du programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour 
les années 2019 à 2023 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit respecter les modalités 
de ce guide qui s’appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui 
lui a été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 
appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu : 

 
 QUE la municipalité s’engage à respecter les modalités du guide 
qui s’appliquent à elle ; 
 
 QUE la municipalité s’engage à être la seule responsable et à 
dégager le Canada et le Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, 
employés et mandataires de toute responsabilité quant aux réclamations, exigences, 
pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une blessure 
infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des biens ou 
la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant directement ou 
indirectement des investissements réalisés au moyen de l’aide financière obtenue 
dans le cadre du programme de la TECQ 2019-2023 ; 
 
 QUE la municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux 
n° 1 corrigée ci-jointe et de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue 
de recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de 
la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation ; 
 
 QUE la municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal 
d’immobilisations qui lui est imposé pour l’ensemble des cinq années du programme ; 
 
 QUE la municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la 
programmation de travaux approuvée par la présente résolution ; 
 
 QUE la municipalité atteste par la présente résolution que la 
programmation de travaux n° 1 corrigée ci-jointe reflète les prévisions de coûts des 
travaux admissibles. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

19-1018 9.12 MANDAT POUR SERVICES PROFESSIONNELS D’INGÉNIERIE – TRAVAUX 
D’ASPHALTAGE ET DE RÉFECTION DE VOIRIE SUR LE PETIT RANG 

 
   CONSIDÉRANT l’adoption par le Conseil municipal des priorités 

2020-2024 pour les travaux de pavage à exécuter sur diverses rues de la 
municipalité ; 

 



   CONSIDÉRANT QUE les priorités font état de travaux de pavage à 
exécuter sur le Petit rang au printemps 2020 ; 

    
   CONSIDÉRANT la réalisation en cours d’une étude pédologique sur 

le Petit rang pour obtenir des conseils quant au mode d’intervention à préconiser lors 
des travaux de pavage ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire maintenant obtenir des 

services professionnels d’ingénierie pour notamment la production d’une estimation 
détaillée et l’élaboration d’un devis administratif et technique en vue des travaux ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE des offres de services ont été demandées ; 
 
   CONSIDÉRANT les prix obtenus : 
 

Soumissionnaire Prix (taxes en sus) 

Pluritec 7 900 $ 

Les Services exp. inc. 12 500 $ 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit retenue l’offre de services 
de la firme Pluritec, ingénieurs-conseils, au coût de 7 900 $ taxes en sus, pour des 
services professionnels d’ingénierie en vue des travaux d’asphaltage et de réfection 
de voirie prévus sur le Petit rang au printemps 2020. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-1019 9.13 LOCATION D’UNE REMORQUE CHAUFFANTE POUR LES TRAVAUX DE 

RAPIÉÇAGE MANUEL DURANT LA PÉRIODE HIVERNALE 
 

CONSIDÉRANT les besoins en rapiéçage sur les chemins de la 
municipalité durant la période hivernale et le début du printemps ; 

 
CONSIDÉRANT les avantages techniques et économiques en 

regard du procédé d’utilisation de l’asphalte tiède en comparaison du procédé 
d’utilisation de l’asphalte froid ; 

 
 CONSIDÉRANT QU’un prix a été demandé à l’entreprise La 
Sablière de Warwick pour la location, sur demande, d’une remorque chauffante en 
vue des travaux de rapiéçage manuel durant la période hivernale ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 

appuyé par le conseiller Michel Bernier et résolu que soit autorisée la location, sur 
demande, d’une remorque chauffante pouvant contenir jusqu’à 2 tonnes au coût de 
120 $ par jour d’utilisation taxes en sus auprès de l’entreprise La Sablière de Warwick 
en vue des travaux de rapiéçage manuel durant la période hivernale et le début du 
printemps. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-1020 9.14 DÉLÉGATION POUR SOUMISSION POUR LA FOURNITURE ET LE 

TRANSPORT D’ENROBÉ BITUMINEUX TIÈDE 
 

CONSIDÉRANT les besoins en rapiéçage sur les chemins de la 
municipalité durant la période hivernale et le début du printemps ; 

 
CONSIDÉRANT les avantages techniques et économiques en 

regard du procédé d’utilisation de l’asphalte tiède en comparaison du procédé 
d’utilisation de l’asphalte froid ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité procède à la location d’une 

remorque chauffante auprès de l’entreprise La Sablière de Warwick ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’entreprise La Sablière de Warwick a signifié 

toutefois son intention de ne pas produire d’asphalte tiède durant la prochaine saison 
hivernale ; 
 



CONSIDÉRANT QUE la Ville de Victoriaville procèdera à un appel 
d’offres public en vue de la fourniture et le transport à son garage municipal d’enrobé 
bitumineux tiède ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite procéder à un appel 

d’offres regroupé avec la Ville de Victoriaville pour la fourniture et le transport 
d’environ 20 tonnes d’enrobé bitumineux ; 

 
                                                           CONSIDÉRANT QUE la Ville de Victoriaville a proposé d’agir au 

nom de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton pour un processus d’appel 
d’offres regroupé ; 

 
                            CONSIDÉRANT QUE les dispositions prévues aux articles 14.3 et 
14.4 du Code municipal du Québec (L.R.Q., chapitre C-27.1) permettent de conclure 
une entente avec une autre municipalité dans le but de demander des soumissions 
pour l’adjudication de contrats ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu : 

 

• QUE le préambule fait partie intégrante de la présente 
résolution ; 

• QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton délègue à 
la Ville de Victoriaville son pouvoir de procéder, en son nom, 
à un appel d’offres regroupé pour la fourniture et le transport 
d’enrobé bitumineux tiède ; 

• QUE dans le cadre de cet appel d’offres regroupé, la 
politique de gestion contractuelle de la Ville de Victoriaville 
soit appliquée ;  

• QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton s’engage 
d’être liée envers le soumissionnaire dont la soumission 
aura été acceptée par le délégataire. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-1021 9.15 LIBÉRATION DE LA RETENUE DE GARANTIE – TRAVAUX DE RÉFECTION 

DES INFRASTRUCTURES DES RUES SAINT-DENIS ET SAINT-JEAN 
 
   CONSIDÉRANT QUE des travaux de réfection des infrastructures 

sur les rues Saint-Denis et Saint-Jean ont été réalisés durant l’été 2018 par 
l’entreprise Excavation Mc.B.M. inc. ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’un montant de 28 973.93 $, représentant 5 % 

du montant total du contrat pour la réalisation des travaux, a été retenu à titre de 
garantie, conformément à la section Clauses administratives générales du document 
d’appel d’offres pour des travaux de réfection des infrastructures de diverses rues, 
numéro de référence 2017420, déposé par la firme Pluritec ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le délai de garantie des travaux a pris fin le 

19 septembre 2019, conformément à la section Clauses administratives générales du 
document d’appel d’offres pour des travaux de réfection des infrastructures de 
diverses rues, numéro de référence 2017420, déposé par la firme Pluritec ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 

appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu que soit libérée la retenue de 
garantie de 5 % et que soit transmis, conditionnellement à la signature par la firme 
Pluritec du certificat de réception définitive des ouvrages, à l’entreprise Excavation 
Mc.B.M. inc. un paiement final de 28 973.93 $ dans le cadre des travaux de réfection 
des infrastructures sur les rues Saint-Denis et Saint-Jean qui ont été réalisés durant 
l’été 2018.  

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 
 
 



19-1022 9.16 CONFECTION ET IMPRESSION DU CALENDRIER 2020 DES COLLECTES 
POUR LA GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

 
   CONSIDÉRANT QUE la répartition des collectes 2020 pour la 

gestion des matières résiduelles a été transmise à la municipalité par Gesterra ; 
 
   CONSIDÉRANT la nécessité de produire pour les citoyens un 

calendrier des collectes pour la gestion des matières résiduelles ;  
 
   CONSIDÉRANT QU’une soumission a été demandée auprès de 

l’entreprise Paparmane pour la confection et l’impression du calendrier en 900 
exemplaires ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE le prix soumis est identique à celui fourni l’an 

dernier ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 

appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu que soit acceptée la soumission de 
l’entreprise Paparmane pour la confection et l’impression du calendrier 2020 des 
collectes pour la gestion des matières résiduelles au coût de 255 $ taxes en sus.  
L’offre inclut le design graphique ainsi que l’impression et la livraison de 900 
calendriers de format 8 ½ x 5 ½ en carton 4 couleurs recto verso. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-1023 9.17 RÉPARATION DE CONTENEURS MÉTALLIQUES À CHARGEMENT AVANT 

POUR LES MATIÈRES RÉSIDUELLES 
 

 Le maire Simon Boucher déclare qu’il est susceptible d’être en 
conflit d’intérêts sur cette question.  Il s’abstient donc de participer aux délibérations 
et de voter.  Le maire suppléant Patrice Pinard préside l’assemblée pour ce point. 

 
   CONSIDÉRANT la nécessité de maintenir un inventaire de 

conteneurs métalliques à chargement avant pour les matières résiduelles, notamment 
pour les besoins des propriétaires d’immeubles situés sur les chemins privés ; 

 
   CONSIDÉRANT les coûts suivants pour l’achat et la livraison de 

conteneurs métalliques à chargement avant auprès de l’entreprise Gaudreau 
environnement : 

 

Format Prix (taxes en sus) 

2 verges 989 $ 

4 verges 1 371 $ 

6 verges 1 690 $ 

  
 CONSIDÉRANT QU’en vertu des coûts fournis par l’entreprise 
Gaudreau environnement, une soumission a été demandée à l’entreprise JB Services 
pour la réparation de 4 conteneurs métalliques ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 
appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu que soit acceptée la soumission de 
l’entreprise JB Services pour la réparation de 4 conteneurs métalliques à chargement 
avant pour les matières résiduelles, soit 1 conteneur de 6 verges, deux de 4 verges 
et un de 2 verges, au coût de 3 200 $ taxes en sus.  La soumission inclut la pose d’un 
nouveau fond métallique et d’une nouvelle peinture extérieure pour chacun des 
conteneurs. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-1024 9.18 RÉPARATION DE LA PELLE DU TRACTEUR 
 

  Le maire Simon Boucher déclare qu’il est susceptible d’être en 
conflit d’intérêts sur cette question.  Il s’abstient donc de participer aux délibérations 
et de voter.  Le maire suppléant Patrice Pinard préside l’assemblée pour ce point. 
 
 CONSIDÉRANT QU’une réparation est nécessaire sur la pelle du 
tracteur ; 



 
 CONSIDÉRANT QU’une analyse de la situation et une estimation 
ont été demandées à l’entreprise JB Services ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par le conseiller Michel Bernier et résolu que soit autorisée la réparation de 
la pelle du tracteur auprès de l’entreprise JB Services au tarif horaire de 65 $, pour 
un temps estimé de 4 heures. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
  Le maire Simon Boucher revient.  L’assemblée est présidée par le 
maire Simon Boucher. 

 
19-1025 9.19 AUTORISATION POUR LA TENUE DE COURSES SUR NEIGE 
 

 CONSIDÉRANT la demande reçue de Monsieur Réjean Boucher 
pour la tenue de courses sur neige sur les terrains communautaires de la municipalité 
le samedi 11 janvier 2020 et le samedi 7 mars 2020 ; 
 
 CONSIDÉRANT les conditions émises par les Loisirs Ste-Clotilde 
lors de l’assemblée du conseil d’administration de l’organisme tenue le 18 septembre 
2019 pour l’autorisation des évènements ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le promoteur s’engage à verser 1 000 $ par 
évènement 1 semaine avant la tenue de chacun des évènements, soit avant le 2 
janvier 2020 pour l’édition du 11 janvier et avant le 27 février 2020 pour l’édition du 7 
mars ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le promoteur s’engage à fournir, 3 semaines 
avant la tenue du premier évènement, soit avant le 19 décembre 2019, une preuve 
d’assurance adéquate pour la tenue des 2 activités où le nom de la Municipalité de 
Sainte-Clotilde-de-Horton sera ajouté comme assuré additionnel en responsabilité 
civile ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 

appuyé par le conseiller Michel Bernier et résolu : 
 
   QUE soit autorisée la tenue de courses sur neige sur les terrains 

communautaires de la municipalité le samedi 11 janvier 2020 et le samedi 7 mars 
2020 ; 

 
   QUE soit autorisé le directeur général, Monsieur Matthieu 

Levasseur, à signer l’entente entre les parties pour la tenue des évènements pour et 
au nom de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-1026 9.20 HORAIRE ESTIVAL DE LA BIBLIOTHÈQUE 
 

 CONSIDÉRANT QUE la bibliothèque municipale est fermée 
complètement durant la période estivale, soit du 3e mercredi du mois de juin jusqu’au 
1er samedi suivant la fête du Travail ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE certains citoyens ont manifesté le désir à ce 
que soient prolongées les heures d’ouverture de la bibliothèque municipale durant la 
période estivale ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une rencontre a été tenue avec la 
coordonnatrice de la bibliothèque et les bénévoles le 6 septembre dernier ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une proposition a été soumise par la 
coordonnatrice de la bibliothèque et les bénévoles pour le prolongement des heures 
d’ouverture durant la période estivale ; 
 



 CONSIDÉRANT QUE certains bénévoles se sont engagés à être 
présents lors des heures d’ouverture de la bibliothèque municipale durant la période 
estivale ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par la conseillère Julie Ricard et résolu : 
 
   QUE soient prolongées les heures d’ouverture de la bibliothèque 

municipale pour la période estivale selon l’horaire suivant : 
 

• Horaire régulier jusqu’à la fête du Canada ; 

• Horaire estival de la fête du Canada jusqu’au deuxième 
mardi du mois d’août inclusivement, soit une ouverture le 
mardi de 13 heures à 16 heures ; 

• Fermeture complète entre le deuxième mardi du mois d’août 
et le 1er samedi suivant la fête du Travail ; 

• Reprise de l’horaire régulier à compter du 1er samedi suivant 
la fête du Travail. 

 
   QUE soient prises en compte ces nouvelles heures à l’égard de la 

rémunération lors du renouvellement du contrat de la coordonnatrice de la 
bibliothèque pour l’année 2020. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-1027 9.21 NETTOYAGE ET CREUSAGE DE FOSSÉS – 5E RANG 
 

 CONSIDÉRANT QU’une demande a été présentée au ministère 
des Transports par monsieur Tommy Tardif pour le creusage et le nettoyage de fossés 
sur les lots 5 479 704 et 5 479 705 du cadastre du Québec en la municipalité de 
Sainte-Clotilde-de-Horton, dû à une problématique d’écoulement des eaux ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports a procédé aux 
travaux de nettoyage et creusage des fossés sur la route 122 au cours de la semaine 
du 9 septembre ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports a mandaté 
l’entreprise Pavage Lagacé et frères inc. pour effectuer les travaux ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’il était nécessaire de procéder également à un 
nettoyage et creusage des fossés sur le 5e rang, soit sur environ 400 mètres, pour 
régler la problématique d’écoulement des eaux ; 
 

   CONSIDÉRANT QUE les équipements de l’entreprise étaient déjà 
en place au sein de la municipalité, permettant d’éviter les coûts complets d’une 
mobilisation et de la signalisation sur une petite quantité de mètres linéaires ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE le 5e rang fait partie des priorités 2020-2024 
pour les travaux de pavage ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE des travaux de nettoyage et creusage de 
fossés auraient dû être effectués de toute façon préalablement aux travaux de 
pavage ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Pavage Lagacé et frères inc. a 
procédé aux travaux de nettoyage et creusage des fossés sur le 5e rang ; 

 
   CONSIDÉRANT les disponibilités financières à cet égard ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu que soient approuvées les dépenses 
de 2 800 $ taxes en sus pour les travaux de nettoyage et creusage des fossés 
exécutés sur le 5e rang, soit sur environ 400 mètres, par l’entreprise Pavage Lagacé 
et frères inc. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 



19-1028 9.22 COUVERTURE INTERNET ET CELLULAIRE – DEMANDE À MASKATEL 
    
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité a exprimé à maintes reprises 

sa volonté que l’ensemble des résidences, des commerces, des industries, des 
entreprises touristiques et agricoles situés sur son territoire puissent avoir accès à 
des services de télécommunications fiables et rapides ;   

 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité reconnaît que l’accès à des 

services de télécommunications fiables et rapides est un besoin essentiel de nos jours 
pour assurer le développement des municipalités rurales ;  

 
   CONSIDÉRANT QUE plusieurs résidents ont fait part à la 

municipalité de leur désir de se connecter à un réseau de fibre optique ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE plusieurs de ces citoyens résident dans le 

secteur du rang des Chalets et le secteur de la route Lemire ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Maskatel procède actuellement à 

l’implantation de la fibre optique à l’intérieur du périmètre urbain de la municipalité ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE les secteurs du rang des Chalets et de la 

route Lemire ne sont pas couverts par l’implantation projetée ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE ces secteurs sont pourtant adjacents à 

l’implantation projetée ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE 171 immeubles sont situés au sein du village, 

comparativement à 219 pour le secteur du rang des Chalets et à 55 pour le secteur 
de la route Lemire ; 

 
   CONSIDÉRANT l’avantage économique pour l’entreprise Maskatel 

à prolonger son déploiement de la fibre optique aux secteurs du rang des Chalets et 
de la route Lemire ; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par la conseillère Julie Ricard et résolu que soit demandé à l’entreprise 
Maskatel de prolonger le déploiement de la fibre optique, déjà en implantation au sein 
du village, au secteur du rang des Chalets et au secteur de la route Lemire. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

10. VARIA__________________________________________________________ 
 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS _________________________________________ 
 
 Les membres du Conseil répondent aux questions des personnes 
de l’assistance.  La période de questions débute à 20 h 12 et se termine à 20 h 33. 
 
 Madame Isabelle Ricard fait part de la problématique de vitesse 
excessive sur le rang des Chalets et expose certaines propositions. 
 
 Monsieur Denis Boucher mentionne le caractère interdit aux 
camions lourds sur le rang des Chalets et la route Warwick et demande l’installation 
de panneaux en ce sens. 
 
 Monsieur Richard Béland questionne sur la localisation au sein du 
territoire de la municipalité des zones d’intervention spéciale (ZIS) décrétées par le 
gouvernement du Québec. 
 
 Monsieur Zachary Lahaie demande une intervention pour régler la 
problématique récurrente d’écoulement des eaux sur le rang de la Rivière-de-l’Est à 
la hauteur du ruisseau des Prairies. 

 
 
 



12. CLÔTURE DE L’ASSEMBLÉE _______________________________________ 
 

 L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de 
l’assemblée.  Il est 20 h 33. 

 
 
 

Président Secrétaire, 
 
 
_____________________________ ________________________________ 
Simon Boucher, maire Matthieu Levasseur, secrétaire-trésorier 
 
 
 Je, Simon Boucher, maire, atteste que la signature du présent 
procès-verbal équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient 
au sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec et renonce à mon droit de 
veto. 
 
 
______________________________  

Simon Boucher     
 
 


